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MODELE SIMPLE DE GESTION BUDGETAIRE DES PROGRAMMES ET PROJETS DE 
DEVELOPPEMENT SOUS EXCEL. 

NYONGOLO LUWAWA Martin26 

RESUME : Cet article met en évidence la puissance d’Excel dans la gestion budgétaire des programmes et projets 
implémentés par les organisations locales aux réalités congolaises (RDC). Le modèle mis en œuvre a été implémenté  et 
testé pour assurer la gestion financière des programmes exécutés par UGEAFI, une ASBL de droit congolais œuvrant 
dans les territoires d’Uvira et Fizi, de 2011 à 2014. Son utilisation a permis à UGEAFI d’assurer d’une part, un 
suivi budgétaire rigoureux qui lui a permis d’anticiper des cas de dépassements budgétaires exagérés  et de maintenir 
ainsi des bonnes relations avec ses partenaires financiers et d’autre part, de déterminer facilement et clairement la 
trésorerie des programmes et projets exécutés.   

Mots-clés : Excellant outil de suivi budgétaire, rapportage financier. 
 
ABSTRACT: This paper highlights the power of Excel in the budgetary management of the programs and projects 
implemented by local organizations in the Congolese (DRC) realities. The model designed has been implemented to 
ensure financial management programs executed by UGEAFI, a Congolese non-profit organization working in Uvira 
and Fizi territories, from 2011 to 2014. Its use has helped UGEAFI to ensure on the one hand, a rigorous budgetary 
monitoring that allowed to anticipate cases of excessive budget overruns and maintain good relationships with 
financial partners and on the other hand, to determine easily and clearly the Treasury of its projects and programs.                                                              
Key words:  Excelling budget tracking tool, financial reporting. 

 
I. INTRODUCTION  
 

             VINCENT (2003) précise que, dans le manuel de recherche de financement et de gestion financière,  
trouver des partenaires financiers et recevoir des subventions, des dons ou des crédits suppose que vous 
sachiez gérer votre association et ses projets et programmes en professionnels. Aboutir avec succès dans une 
recherche de financement suppose que vous prouviez à ceux avec lesquels vous entrez ou continuez à être en 
partenariat que vous gérez avec rigueur et compétence l’aide ou les crédits reçus et que vous augmentiez 
progressivement votre autonomie financière. 

              En effet, la viabilité d’une ONG exige l’existence des systèmes de planification, de gestion et 
d’évaluation. Les systèmes de planification permettent d’organiser le travail, de répondre aux besoins et 
d’anticiper les défis. Les systèmes de gestion sont des outils servant à établir clairement  
les responsabilités et les procédures pour tout gérer, de l’argent et du personnel aux projets et aux calendriers. 
Enfin, les outils d’évaluation informent sur les résultats atteints (HILARY, 2012). 

               Les ONGs, pour assurer leur fonctionnement, ont besoin des capitaux financiers et nécessaires pour 
exécuter leurs programmes de développement. Ces capitaux sont regroupés en fonds propres, subventions & 
dons, et les capitaux empruntés. Le constat sur terrain a prouvé que les ONG locales de la RD Congo dépendent 
largement des subventions de donateurs étrangers pour financer leurs cycles d’exploitation et d’investissement.   
D’ailleurs,  avec la publication des indices de pérennisation des ONG de l’Afrique subsaharienne de l’USAID 
(USAID, 2010), il est clairement démontré que les ONG de la RDC sont  affectées à 71,42 % par une instabilité 
de pérennisation  car ayant accusé une note de 5 sur une pondération de 7.  

                                                             
26 Institut Supérieur de Développement Rural d’Uvira (ISDR-Uvira). nyongololuwawa@gmail.com 
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                Suivant la même source, leur viabilité financière en elle seule accuse une note de 80% de crise de 
viabilité pour la République Démocratique du Congo; l’indice étant de 5,6 contre 7,0. (USAID, 2010).  

                Cette dépendance exige alors aux ONG de mettre en place des outils de gestion financière efficace 
pour répondre aux prétentions de  leurs partenaires financiers. Les meilleurs outils de gestion financière 
supposent l’utilisation des progiciels spécialisés pour la production des états financiers cohérents et au moment 
opportun.  

                  Aujourd’hui, les entreprises africaines, quelles que soient publiques ou privées, ont pris l’initiative 
d’utiliser les systèmes d’information de gestion de type PGI pour assurer leur efficacité. Le PGI est à présent un 
progiciel destiné à des organisations et/ou entreprises allant de 5 à 300 postes de travail, pour gérer l’ensemble 
de processus d’une organisation, en intégrant l’ensemble des fonctions de cette dernière, telles que la 
comptabilité, les finances, la logistique, la production, les stocks, les ressources humaines, le commerce 
électronique, la distribution, l’approvisionnement, avec intégration de la messagerie et de la bureautique. Ce 
progiciel est mêmement utilisé pour les PME/PMI, en pleine croissance pour les entreprises allant de 2 à 250 
salariés (CAMPBELL-KELLY, 2005).   

                     La contribution  du système d’information de type PGI dans la performance d’une organisation de 
développement est de plus en plus apparent. Aujourd’hui les progiciels de gestion intégrés (en anglais ERP, 
Entreprises Ressources Planning) sont souvent la source de l’obtention d’un avantage concurrentiel. 
L’organisation basée sur des départements à structure verticale est la réponse aux besoins de réactivités, de 
fiabilité et anticipation des entreprises au quotidien entre commerciaux, techniciens, comptables et logisticiens de 
la même organisation pour optimiser le fonctionnement global. Pour cela, il faut un langage commun ainsi que 
des référentiels, pratique et des modes de communication partagés (PEIGNEUR, 2003). 

Bien qu’efficace, bien d’organisations éprouvent de difficultés financières à pouvoir se doter de ces progiciels et 
les intégrer dans leurs structures pour assurer la gestion financière souple et adaptée à leurs activités. Face à 
cette difficulté, elles se contentent de tenir manuellement leur comptabilité ou d’utiliser le tableur Excel sans des 
options d’automatisation. Cela entraine les conséquences suivantes :  

- Pour la gestion budgétaire, enregistrement de dépassements budgétaires par suite d’un contrôle budgétaire 
difficile voire impossible surtout lorsque l’ONG est en présence de plusieurs projets financés et ceci pour 
plusieurs bailleurs des fonds ;   

- Retard dans la production des rapports financiers et partant le non-respect de délai convenu avec les bailleurs 
de fonds, risque de coupure de financement ou rupture de partenariat ;    

- Allocation et imputation rationnelle des charges bancaires difficile voire erronée aux différents projets ;  
- Difficulté de suivre efficacement les opérations financières par agent et par voie de conséquence impossibilité 

de l’établissement de responsabilité. 
                   C’est pour cette raison que le présent travail voudrait mettre en place un modèle de gestion 
budgétaire simple et souplement implémentable pour permettre aux organisations de développement dépourvues 
des moyens colossaux de bien assurer la gestion budgétaire de leur programmes et projets de développement et 
défier les difficultés majeures.   

                    L’ONG UGEAFI (www.ugeafi.org), une organisation de développement œuvrant dans les territoires 
de Fizi et Uvira, en province du Sud Kivu a été aussi victime de réalités ci-haut évoquées et a servi de cas 
d’expérimentation pour tester le module conçu afin de sa vulgarisation aux autres organisations de 
développement de la cité d’Uvira pourquoi pas de la RD Congo. 
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II. METHODOLOGIE  
 

                  La réalisation de ce travail a requiert l’observation participante qui a permis la compréhension des 
étapes mises en œuvre par une organisation de développement dans sa gestion financière dont la double tâche 
est constituée du contrôle budgétaire et du rapprochement du solde budgétaire au solde de trésorerie.   
Elle a été complétée par la technique d’entretien avec 10 comptables des organisations de développement 
d’Uvira. Un accent particulier a été concentré à UGEAFI pour la simple raison d’avoir  permis l’accès facile à sa 
documentation financière des programmes et projets clôturés illustrant les cas de problèmes évoqués.   
 
                 La lecture des ouvrages pratiques sur Excel nous a permis de comprendre comment alors intégré cet 
outil  à la gestion budgétaire performante d’une organisation de développement. 
 
 
III. RESULTATS ET DISCUSSION  

 

III.1. Préparation d’une feuille des budgets dans Excel 
 

              La préparation de budget d’un programme ou d’un projet au sein des organisations de développement 
est une tâche délicate et doit être une tâche de toutes les parties prenantes au projet. Une planification 
budgétaire intégrée doit être suivie pour espérer avoir tenu compte des tous les paramètres favorisant le succès 
du projet. En termes du personnel, elle doit aussi bien inclure du coordinateur du projet au gardien sans 
discrimination de sexe ni de poste. 

Le professionnalisme dans l’élaboration du budget d’un programme ou projet de développement exige qu’il y ait 
une forte liaison entre la partie narrative et financière. Celle-ci ne pourra être atteinte que si le budget a été 
calqué sur le cadre logique et le chronogramme d’activités. 

             Pour une gestion efficace du budget  d’un programme ou projet, il est nécessaire que l’ensemble des 
opérations financières soient incorporées dans un seul fichier mais réparties dans plusieurs feuilles de calcul en 
raison de leur nature et fonction. Ainsi, dans le classeur de notre modèle, la première feuille sera celle réservée à 
contenir le budget et portera ce nom pour éviter toute confusion. 

         Le budget décrit de manière détaillée toutes les dépenses et charges du projet et programme en termes 
monétaires en renseignant sur leur fréquence et quantité.  

       La figure N° 1 présente le modèle de budget conçu pour une période de quatre ans et les explications 
relatives à sa réalisation suivent pour faciliter sa vulgarisation dans d’autres organisations de développement. 

Cette figure  démontre que le budget à manipuler sous Excel devrait avoir une colonne réservée aux codes 
budgétaires qui permettent par la suite l’identification de chaque dépense/charge du programme et son 
affectation à la ligne budgétaire concernée. Ce mécanisme facilite alors à Excel après entrée de formuler de 
procéder au calcul de regroupement (somme, produit, différence) pour déterminer les soldes budgétaires de 
chaque ligne pour émettre des commentaires appropriés. 

               La deuxième colonne est celle qui doit reprendre le libellé de chaque dépense car dit-on, le code ne 
pourra signifier aucune chose si il n’est pas associé à sa désignation (dépense/charge). La comptabilité de ces 
organisations étant multidevises (monnaie du bailleur des fonds et monnaie de l’ONG en charge de 
l’implémentation du projet), la deuxième partie de cette image (Période totale du projet) reprend le montant 
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associé à chaque ligne budgétaire en terme de prévision, de réalisation et fait ressortir l’écart en pourcentage 
entre le prévu et le réalisé dans la monnaie du bailleur des fonds (l’Euro pour le cas qui concerne cette étude) 
pour la période totale du projet (3 ans et 4 mois soit de 2011 au 2014).    Au cas où,  la comptabilité sera mono 
devise, rien d’important de garder la colonne en Euro de cette deuxième partie du budget. Les autres parties 
restantes contiennent alors le budget répartis suivant la durée du projet (2011, 2012, 2013, 2014 n’étant pas 
visible par suite d’espace) conformément au chronogramme d’activités.  

Chaque année contient trois colonnes dont la première des dépenses prévues qu’il faut immédiatement 
complétée en fonction du montant alloué à la dépense, la deuxième des dépenses effectives qui doit se 
complétée automatiquement au fur et à mesure de l’enregistrement des dépenses grâce à une formule qui sera 
développée dans le présent travail et la dernière qui comptabilise automatiquement l’écart entre les dépenses 
prévues et les dépenses effectives en pourcentage. 

 

    Figure N° 1 : Modèle de budget d’un programme pluriannuel 

                   Pour être exprimé en pourcentage, cet écart est multiplié par 100 puis divisé par la colonne de 
dépenses prévues. Toutefois, pour éviter d’afficher des erreurs ou des messages incompréhensibles tels que 
#DIV/0! qui s’interprète comme une division par Zéro, il est alors bon de tester la présence de Zéro dans la 
colonne des dépenses prévues ou le vide pour qu’en pareil cas, qu’on affiche rien en terme d’écart en 
pourcentage. Pour ce faire, la fonction SI combinée avec OU peut être utilisée comme illustrée par la formule 
suivante : =SI(OU(E7="",E7=0),"",(E7-F7)/E7).  

                Cette formule est celle contenue dans la cellule de G7 donc la ligne budgétaire Fils de fer dans le 
budget présenté ci-haut. Cette formule doit alors être recopiée jusqu’à la dernière ligne du budget. Elle le sera 
aussi pour les 4 années concernées par le programme et cela, toujours dans la colonne de l’écart en 
pourcentage. Cet écart est coloré en rouge chaque fois qu’il s’agisse d’un dépassement budgétaire.  
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              Cette façon de faire est une alerte au comptable de définir déjà des mécanismes de gestion de 
dépassement qui doit aboutir à une explication ou à une réaffectation budgétaire de la dépense. Indiquons pour 
clore ce paragraphe que la mise en couleur  rouge de l’écart en cas de dépassement s’est réalisé grâce à la 
commande mise en forme conditionnelle de l’onglet accueil d’Excel qui affiche un menu déroulant dans lequel, 
il est alors possible de sélectionner la commande « Nouvelle règle » comme le démontre la figure N°2. Le clic sur 
cette commande de la figure N°2 va alors afficher la boîte de dialogue Nouvelle règle de mise en forme 
représentée par la figure N°3.  

Sous cette boîte de dialogue, il est alors conseillé de sélectionner  le deuxième item, Appliquer une mise en 
forme uniquement aux cellules qui contiennent, dans la deuxième zone déroulante cliquer sur inférieure à et 
puis saisir 0 dans la zone de texte à coté.  
Pour le choix de la couleur, il faut cliquer sur format puis choisir la couleur rouge sous l’onglet police de boîte de 
dialogue Format de  cellule qui pourra s’afficher. Confirmer toutes ces opérations par un clic sur le bouton ok. 

 

 

                     Comme signalé ci-haut, les colonnes des dépenses effectives ne seront pas complétées 
manuellement. Le remplissage de ces colonnes est une conséquence de la saisie quotidienne des dépenses au 
cours de l’exécution du projet, dépenses qui doivent être affectées à la ligne budgétaire au niveau du journal des 
opérations. Allons-y comprendre que toutes les dépenses/charges du projet seront saisies dans une autre feuille 
nommée « journal de dépenses » et leur effet se rapportera automatiquement au niveau du budget à travers une 
formule conditionnelle et relationnelle  qui mérite d’être explicitée ici. 

Etude de la fonction SOMME.SI.ENS 

La fonction SOMME.SI.ENS est l’une des fonctions Maths et trigonométrie qui permet de réaliser la somme des 
valeurs numériques contenues dans plusieurs colonnes basée sur plusieurs conditions. Ces conditions sont 
exploitées par cette fonction comme des critères qu’il faut remplir pour sommer les valeurs contenues dans les 
cellules des plusieurs colonnes.   

Elle respecte la syntaxe ci-dessous :  

Syntaxe : SOMME.SI.ENS (somme_plage; plage_critères1; critère1; [plage_critères2; critère2]; ...) 

 

Figure N°3 : Paramétrage des règles de mise en forme 

 

      Figure N°2 : Mise en forme conditionnelle 

247 



NYONGOLO, Modèle de gestion Budgétaire des programmes. Cah.CERUKI, 2015 (49) : 243-257 ISSN  2412-5873 

 

 

Le tableau N°1 suivant décrit le sens des arguments contenus dans cette fonction. 

Tableau N°1 : Sens des arguments de la fonction SOMME.SI.ENS 

Argument Description 

Somme_plage    (requis) La plage de cellules à additionner. 

Plage_critères1    (requis) La plage évaluée avec Critère1. 

Plage_critères1 et Critère1 forment une paire utilisée pour la 
recherche de critères spécifiques. Lorsque les éléments de la plage 
sont trouvés, leurs valeurs correspondantes 
dans Somme_plage sont ajoutées. 

Critère1    (requis) Le critère qui détermine les cellules dans 
lesquelles Plage_critères1 sera ajouté. Par exemple, le critère 
peut être exprimé sous l’une des formes 
suivantes : 32, ">32", B4, "pommes", ou"32". 

Plage_critères2; critère2; 
…    (facultatif) 

Plages supplémentaires et leurs critères associés. Jusqu’à 
127 paires plage/critères sont autorisées. 

(Source :https://support.office.com, lu 15 août 2015). 

                 L’utilisation de cette fonction dans l’automatisation de la gestion budgétaire requiert la présence dans 
le classeur de deux feuilles dont celle du budget et du journal des opérations. Au fait, la formule est introduite au 
niveau du budget mais extrait les données à additionner dans le journal des opérations.  
La fonction additionne toutes les dépenses saisies au niveau du journal des opérations en fonction du code 
budgétaire imputé. Ainsi, en ce qui concerne le regroupement des dépenses de la ligne budgétaire I.1.1, fils de 
fer reprise dans le budget ci-haut, pour l’année 2011, la formule suivante a été introduite :  

=SOMME.SI.ENS('Journal des opérations'!$K:$K,'Journal des opérations'!$B:$B,$A7,'Journal des 
opérations'!$A:$A,">=01/10/2011",'Journal des opérations'!$A:$A,"<=31/12/2011"). 

Voici les explications au sujet des paramètres contenus dans cette formule:  

1. ‘Journal des opérations’ !$K :$K désigne la colonne où sont saisies les montants des dépenses 
courantes au niveau de la feuille  « Journal des opérations ». c’est cette colonne qui contient les 
dépenses monétaires  à additionner. La technique consiste, une fois le signe d’égalité introduit dans la 
cellule de dépenses effectives en Euro de la ligne budgétaire I.1.1 accompagné de la fonction 
SOMME.SI.ENS, à cliquer sur la feuille Journal des opérations puis sur la colonne entière disposée à 
recevoir les montants des dépenses effectives. Pour empêcher la relativité des références, il faudra 
alors précéder les lettres de la colonne par le signe $ ceci dans le but de ne pas faire référence à une 
autre colonne lors de la copie de formule dans d’autres cellules de la même ligne budgétaire. 
 

2. Le deuxième paramètre, la plage du premier critère, est celui qui contient les codes affectés aux 
dépenses saisies dans la feuille Journal des opérations. Pratiquement, la fonction SOMME.SI.ENS 
recherchera dans l’ensemble des codes, le code identique à la ligne budgétaire I.1.1. Chaque fois elle le 
rencontrera, elle procédera alors additionner les montants y associés. La technique reste la même mais 
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à la seule différence de la sélection de la colonne contenant les codes budgétaires dans la feuille journal 
des opérations, la colonne B dans. Après cette sélection, il faudra rendre absolue l’adresse obtenue en 
précédent la lettre B du signe $. Cette tâche aura comme résultat l’ajout de la ligne suivante dans la 
formule: 'Journal des opérations'!$B:$B. 
 

3. Le troisième paramètre, le critère de comparaison, est le code budgétaire associé à la ligne budgétaire 
au niveau du budget. Il s’agit du contenu de la cellule A7 qui se trouve sur la même ligne avec le code 
budgétaire I.1.1. Il y a lieu de remarquer le signe $ simplement sur la lettre A car c’est la colonne qui 
contient les codes budgétaires. La ligne n’est absolue pour la simple raison qu’elle sera entrain de 
changer au fur et à mesure que les lignes budgétaires changent. 
 

4. Le troisième paramètre de cette formule introduit la deuxième plage de critère qui concerne l’année ou 
l’exercice budgétaire afin de respecter le principe comptable de l’indépendance des exercices 
comptables qui préconise qu’à chaque que année, ses dépenses et ses produits. Pour ce faire, il faudra 
sélectionner la colonne contenant les dates des opérations financières saisies dans la feuille Journal des 
opérations. Elle est représentée par la colonne A. Pour des raisons évoquées ci-haut, il faudra la rendre 
absolue à l’aide du signe dollars. Cette tâche introduit la ligne suivante dans la formule : 'Journal des 
opérations'!$A:$A. Etant donné que la formule est saisie pour l’exercice 2011, il a fallu restreindre la 
somme uniquement aux opérations de 2011. Ces opérations sont celles incluses dans l’intervalle de 
date supérieure ou égale au 01/01/2011 mais inférieure ou égale au 31/12/2011. Pour introduire un type 
de critère avec la fonction SOMME.SI.ENS, il a fallu alors encadrer, après le paramètre 'Journal des 
opérations'!$A:$A, la borne inférieure de l’intervalle de dates ci-haut précédée du signe >= entre 
guillemets. Ainsi, pour la borne supérieure, reprendre la même opération tout en introduisant alors le 
signe <= suivi du 31/12/2011 entre guillemets.  
 

           Il est important de noter que les paramètres sont séparés par des virgules. Selon les versions d’Office, ces 
virgules peuvent être remplacées par les points virgules. Pour cela, il faudra seulement être vigilent d’observer la 
syntaxe de la fonction de lors de son introduction dans la cellule qui doit l’accueillir et s’y adapter.  

Dans le cas où la syntaxe s’amène avec des virgules, l’on introduit des virgules pour séparer les paramètres. Si 
alors se sont les points virgules, ces derniers sont utilisés pour cette fin. L’équivalent de cette fonction dans les 
versions anglaises d’office est SUMIFS.  

Pour les autres exercices (2012, 2013, 2014), il suffit simplement de copier-coller la formule ci-haut reprise dans 
les colonnes des dépenses effectives. Un seul élément sera modifié, le paramètre de date. Les dates limites 
(bornes inférieure et supérieure) changeront au niveau de l’année. Ainsi, à titre exemplatif, pour l’année 2012, la 
formule deviendra :  

=SOMME.SI.ENS('Journal des opérations'!$K:$K,'Journal des opérations'!$B:$B,$A7,'Journal des 
opérations'!$A:$A,">=01/01/2012",'Journal des opérations'!$A:$A,"<=31/12/2012"). 

               Au niveau de la période totale du projet, les dépenses effectives seront obtenues en utilisant une 
formule de somme qui ne tient compte que du code budgétaire comme critère. La formule suivante a alors été 
utilisée pour la cause : =SOMME.SI('Journal des opérations'!$B:$B,$A7,'Journal des opérations'!$K:$K). 
Cette fonction utilise simplement trois paramètres dont le premier pointe sur la colonne contenant les codes 
budgétaires dans la feuille de journal des opérations, le deuxième sur le code associé à la ligne de la dépense 
I.1.1 et le troisième sur la colonne contenant les montants à additionner dans le respect du critère. 
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III.2. Paramétrage du journal des opérations  

 

           La deuxième feuille du classeur est celle qui permet l’enregistrement quotidien des dépenses/charges du 
programme ou projet.  

Le journal des opérations contient 7 champs dont :  

1. La date à la quelle la dépense a été effectuée.  
           Ce champ ne doit contenir que les dates qui coïncident avec la durée du projet. Pour le cas de 
l’expérimentation, les dates admises étaient celles comprises entre le 01/09/2011 et 31/12/2014. La commande 
de validation de données a permis d’imposer cette contrainte. Pour le faire, sous l’onglet Données, sélectionner 
le menu déroulant Validation des données, puis la commande Validation des données comme illustré sur la 
figure N°4. Le clic sur cette commande apporte une boîte de dialogue dans laquelle, il est alors de réaliser des 
restrictions relatives aux dates pour éviter des saisies erronées.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                           Figure N°4 : Validation des données                   
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                  Sous l’onglet Options comme décrit sur l’image N°4, il est alors possible de sélectionner Date comme 
de donnes Autoriser et de définir l’intervalle de date à l’aide de l’item comprise entre de la zone déroulante 
Données. Dans la zone de date de début, de saisir le 01/09/2011 et 31/12/2014 dans celle de fin. Dans les 
conceptions ultérieures, prière adapter ces dates en fonction de la durée des projets et programmes de vos 
organisations. Cocher, enfin, Appliquer ces modifications aux cellules des paramètres identiques pour les autres 
cellules prennent en compte vos styles par un simple clic sur cette case à cocher.  

Sous l’onglet Message de saisie, prévoyez un message qui doit guider l’utilisateur à entrer une date acceptable 
(Prière saisir une date comprise entre le 01/09/2011 et le 31/12/2014 dans le cas du présent travail) et sous 
l’onglet, prédéfinir un message d’arrêt en cas d’une saisie incorrecte (Saisie incorrecte. Impossible de valider 
votre écriture. Veuillez entrer une date entre le 01.09.2011 et le 31/12/2014 dans le cas du présent travail). 
Accepter les paramétrages réalisés grâce au clic du bouton OK. 

 

2. Les codes budgétaires  
 

                Pour permettre l’automatisation du classeur, les codes budgétaires à saisir par le comptable de 
l’organisation ne doivent pas être différents de ceux-là repris au niveau de la feuille du budget. C’est pour cette 
raison qu’en lieu et place de la saisie, le comptable devra uniquement effectuer un choix sur l’ensemble des 
codes budgétaires initialement paramétrés au niveau du budget. Techniquement, une feuille devra être créée 
pour simplement contenir ces codes budgétaires qui doivent provenir automatiquement du budget. Dans cette 
feuille créée, LIGNES dans le cadre cas d’expérimentation, une simple formule faisant référence au budget et  à 
ses codes suffit pour importer ces attributs budgétaires dans celle-ci. La formule est la suivante : =Budget!A7. 
Cette formule est alors recopiée dans toutes les cellules sous-jacentes jusqu’à inclure toutes les lignes contenant 
des codes budgétaires de la feuille du budget. 

 

                Un autre mécanisme doit être fait avant cette importation. Allons-y comprendre que le code budgétaire 
n’a pas de sens s’il n’est pas accompagné de la désignation de la dépense concernée. Il est utile de rappeler que 
ces deux informations sont contenues dans deux champs différents. Pour rendre souple le modèle, il est utile de 
mettre à la disposition du comptable une zone de choix qui comprend le code associé à sa dépense afin de lui 
éviter toute confusion des codes et des lignes budgétaires. Pour ce faire, dans la feuille du budget, la première 
colonne « A », à partir de la première ligne budgétaire, il faudra inclure une formule qui concatène alors les 
champs  Code et Description des dépenses prévues comme suit : =CONCATENER(B7," ",C7).  

 

               Cette fonction permet de lier plusieurs chaines de caractères. Dans le cas qui est présenté ici, elle lie la 
chaine des caractères contenue dans la cellule B7 (I.1.1), à laquelle elle impose un espace par les deux 
guillemets, à celle contenue dans la cellule C7 (Fils de fer) pour obtenir « I.1.1. Fils de fer ». Cette formule sera 
alors recopiée dans toutes les cellules sous-jacentes jusqu’à inclure toutes les lignes contenant des codes 
budgétaires de la feuille du budget. 

 

             Au niveau de la feuille du Journal des opérations où doivent apparaitre ces codes budgétaires, il faudra 
utiliser la même procédure employée pour restreindre les dates à la seule différence de choisir LISTE sous 
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l’onglet Options à la zone de liste déroulante Autoriser et saisir LIGNES dans la zone de texte SOURCE cela 
précédé de signe d’égalité. Comme pour les dates, un message d’arrêt en cas de choix erroné devra être prévu 
pour indiquer le comptable de qu’il devra faire (Choix incorrect. Veuillez choisir une ligne budgétaire parmi celles 
qui s'affichent automatiquement dans un menu quand vous cliquez sur la petite flèche apparaissant à droite de la 
cellule où vous avez placé le curseur, dans le cadre de cette expérimentation). Rappelons que LIGNES est la 
feuille qui contient toutes les lignes budgétaires déjà concaténées. Après ce paramétrage, il est conseillé de 
masquer cette feuille et la colonne A de la feuille du budget. 

3. Libellé ou description des dépenses 
 

              Ce champ est utile pour recevoir une phrase explicative de la dépense appuyée par une pièce 
justificative. Le partenaire financier distant doit être capable de comprendre correctement les opérations 
enregistrées et de les rapprocher au budget approuvé pour toute fin utile. 

4. Nom du fournisseur 
 

              Ce champ est prévu à titre de contrôle. Il est important dans le cadre de projet et programme de 
développement de se rassurer de la véracité des pièces justificatives. Le nom du fournisseur ou de la personne 
ayant réalisé une dépense au sein de l’organisation traduit le sens de responsabilité et de l’engagement qu’a ce 
fournisseur vis-à-vis de la transaction conclue avec l’organisation. 

5. Nature des pièces justificatives (factures, reçus, devis, analyse des devis, contrats etc.) 
 

Suivant les normes de comptabilité, une écriture est validée si elle est accompagnée par une pièce 
justificative valable. Ce champ sert à rassurer les partenaires financiers de l’existence de la facture, d’un 
reçu, un billet de transport, etc. selon le cas. La saisie dans ce champ doit être détaillée en reprenant les 
références de la facture. Ceci est important pour inculquer la culture dans le chef des comptables des 
organisations de développement de toujours disposer d’une pièce justificative pour l’accomplissement 
d’une opération financière du projet ou programme. 

6. Nombre total des pièces justificatives 
 

Il s’agit de dénombrer les pièces justificatives accompagnées l’opération enregistrée. 

7. Montant de la dépense dans la monnaie Locale, taux de change et montant en euros 
 

En cas d’une comptabilité multidevise, il est préférable d’enregistrer les dépenses dans leur monnaie d’exécution 
puis de les convertir dans la monnaie du bailleur ou d’approbation du projet ou programme au taux de change 
d’équivalence au jour du transfert. En cas de plusieurs transferts, il est important de réaliser une moyenne. Le 
montant en Euros symbolise tout simplement la monnaie étrangère du contrat de financement. Il est le produit du 
taux de change et du montant en monnaie locale.  

La figure N°6 suivante illustre le journal des opérations avec de données de l’UGEAFI pour la période du projet. 
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Figure  N°6 : Journal des opérations 

 

III.3. Etat des recettes – dépenses 

 
             La détermination du solde du projet ou du programme est essentielle et cela à tout moment. Il est utile de 
distinguer ici le solde budgétaire du solde de trésorerie. Le premier détermine le taux d’exécution du projet par 
rapport à la planification pendant que le second renseigne sur le montant restant du montant reçu des donateurs 
après exécution des toutes les dépenses.  

             Le premier est facilement lisible sur la feuille du budget à la colonne des écarts exprimé le plus souvent 
en pourcentage. Le deuxième, faisant objet du présent point, est ressorti en retirant des recettes perçues les 
dépenses réalisées et enregistrées au niveau du journal des dépenses. Pour ce faire, une troisième feuille doit 
être établie dans le classeur et nommée recettes-dépenses. Elle contiendra deux grandes rubriques dont une  
pour les recettes (transferts ou virements) perçues et une autre les dépenses extraites, bien entendu, du journal 
des opérations ou du budget.  

             La feuille est structurée en recettes et dépenses et cela pour la durée du programme qui a servi de cas 
d’expérimentation, 4 ans. A chaque année, ses recettes et ses dépenses et solde de trésorerie. Les recettes sont 
saisies à leur endroit pendant que les dépenses sont extraites du journal des opérations à l’aide de la fonction 
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SOMME.SI.ENS. Pour l’exercice 2011, la formule suivante a été introduite au niveau de la cellule  de dépenses 
de 2011 en dollars :  

=SOMME.SI.ENS('Journal des opérations'!H:H,'Journal des opérations'!$A:$A,">=09/01/2011",'Journal 
des opérations'!$A:$A,"<=12/31/2011").  
 

                Il est facile d’observer dans cette formule la présence des dates qui constituent le seul paramètre de 
détermination des dépenses associées à chaque année. Cette formule sera reprise au niveau des autres cellules 
des dépenses de trois autres années (2012, 2013, 2014). Ainsi, les critères des dates entre guillemets seront 
aussi adaptés aux exercices comptables. 

Le solde pour la première année sera la différence entre les recettes de l’année diminuées des dépenses ainsi 
importées par la formule ci-haut. Pour les autres années, les soldes seront obtenus grâce à la formule suivante :  

Si=Si-1+Ri-Di 

Avec : Si, le solde courant ou solde de l’année encours ; Si-1, le solde de l’année antérieure, Ri et DI, 
respectivement les recettes et les dépenses de l’année en cours. Pratiquement, le solde de l’année 2012 sera 
obtenu en utilisant la formule suivante : D9+D11-D17. Où D9 représente le solde de l’année 2011, D11 et D17 
respectivement les recettes et les dépenses de l’année 2012. Une synthèse est faite à la fin pour la détermination 
du solde final du projet en relevant les recettes et les dépenses totales par une formule d’addition simple de 
toutes les recettes et les dépenses année par année et leur différence. Le modèle de cette feuille se présente de 
la manière suivante :  

 

Figure N° 7 : Soldes de trésorerie du projet/programme 
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              Signalons que le taux de change qui est automatique au niveau du journal des opérations se calcule au 
niveau d’une autre feuille nommée Taux de change pour le cas du modèle conçu. Les taux calculés sont annuels 
et obtenus par la simple division des recettes en monnaie étrangère par les recettes en monnaie locale (monnaie 
d’exécution du budget, le dollar américain dans le cas d’UGEAFI).  
Les recettes en monnaie locale sont soustraites des charges bancaires pour rendre le taux plus réel. 

  
              Au niveau du journal des opérations, la référence à la cellule du taux de change doit être modifiée pour 
tenir compte du paramètre temps. Chaque année aura ainsi son taux pour déterminer le solde réel pour chaque 
exercice comptable.  

La figure N°8 présente la feuille de taux de change telle que conçue et opérationnel dans le modèle qui a permis 
à UGEAFI d’assurer aisément la gestion du programme des ressources naturelles dans les hauts plateaux de 
Minembwe. 

 

 

Figure  N°8 : Calcul de taux de change pluriannuel 

 

              Une fois ce modèle terminé, il ne reste qu’au comptable de procéder à l’enregistrement courant des 
dépenses et recettes du programme. Pour le contrôle budgétaire, il ne pourra que vérifier le degré des dépenses 
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atteintes par ligne budgétaire afin d’éviter des dépassements budgétaires ou de proposer des amendements 
budgétaires au cas où les dépassements sont obligatoires pour l’atteinte des résultats planifiés.  Cette tâche est 
facile car tous les écarts s’obtiennent automatiquement au niveau du budget. La consultation de la feuille des 
recettes et dépenses permettra au comptable de procéder au rapprochement des soldes théoriques aux espèces 
disponibles en caisse et banque selon le cas de peur de tomber dans de cas des pertes considérables et 
difficilement réparables. 

 

               L’efficacité de ce modèle se laisse voir par les résultats obtenus durant ces 4 ans d’expérimentation par 
UGEAFI comme il a été confirmé par son Directeur Général et le comptable du programme des ressources 
naturelles, programme qui a été géré par cet outil lors de l’entretien d’évaluation réalisée en date du 15 mars 
2015. La solution faisant usage d’Excel dans les petites et moyennes entreprises est appréciable car elle aboutit 
à des résultats fameux bien que l’automatisation de la gestion de ces structures nécessite l’utilisation des 
progiciels robustes (LEBELLE, 2015). 

 

CONCLUSION  

             Le principe de la redevabilité exige aux organisations de développement de rendre compte des fonds mis 
à leur disposition par leurs partenaires financiers sous la forme de financement de leurs projets et programmes  
soumis. 

          Cette tâche est facile grâce aux outils de gestion des programmes et projets développés par ces 
organisations pour mériter la confiance des donateurs et espérer accroitre ainsi leur capacité de mobilisation des 
fonds.  

De cette étude, il a été démontré qu’Excel constitue un outil performant et moins couteux que les organisations 
de développement peuvent exploiter pour assurer une bonne gestion budgétaire de leurs programmes et projets 
de développement que d’attendre des solutions sophistiquées qui, elles même, sont consommatrices de gros 
capitaux, défi de ces structures. 

             Avec un modèle à quatre feuilles de calcul conçu en Excel (Budget, journal des dépenses, Taux de 
change et Recettes-dépenses), UGEAFI est parvenue à assurer avec satisfaction (et pour le partenaire financier, 
Oxfam Allemagne, et les animateurs financiers d’UGEAFI) la gestion budgétaire du programme des ressources 
naturelles au profit de la population des hauts plateaux de Minembwe pour une période de quatre ans. 

             Ce modèle est une ébauche de solution adaptable aux petites et moyennes entreprises du domaine 
humanitaire qui nécessite d’être complétée en ce qui concerne l’intégration des jeux des comptes dans 
l’enregistrement des opérations pour la production automatique des états financiers (bilan et compte de résultat) 
suivant le plan comptable OHADA. 
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